
 

 

Le suivi des recommandations 
formulées par la Cour 

Les travaux de la Cour des comptes visent à garantir la régularité, 
l’efficacité et l’efficience de la gestion et des politiques publiques. À ce 
titre, elle formule, dans ses rapports, des recommandations dont elle vérifie 
la mise en œuvre à l’occasion de ses contrôles postérieurs, mais aussi dans 
le cadre d’une campagne annuelle de suivi systématique dans le cas de ses 
rapports publiés. 

L’article L. 143-9 du code des juridictions financières (CJF) prévoit 
que le rapport public annuel comporte une présentation de cette campagne 
annuelle, établie sur la base des comptes rendus que les destinataires de ses 
recommandations ont l’obligation de lui fournir. 

I - Le degré de mise en œuvre des 
recommandations 

A - L’évolution du périmètre de suivi et le renforcement 
du contrôle de la Cour en 2019 

Depuis 2012192, la Cour s’attachait à suivre l’ensemble des 
recommandations ayant fait l’objet d’une publication au cours des trois 
dernières années (de n-1 à n-3). La Cour rendait ainsi compte, chaque 
année, du degré de mise en œuvre d’environ 1 500 recommandations, 
certaines ayant été très récemment émises. 

L’année 2019 a été marquée par une révision de ce périmètre de 
suivi, dans le cadre d’une réflexion plus générale qui avait pour objectif 
d’améliorer la conduite de cet exercice, primordial pour vérifier et 
témoigner de la capacité de la Cour des comptes à participer concrètement 
à l’amélioration des politiques et de la gestion publiques. 

 

                                                        
192 La loi de finances rectificative du 29 juillet 2011 a institutionnalisé le suivi des 
interventions de la Cour en posant des obligations à la fois pour les destinataires des 
observations et pour la Cour elle-même. 
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La Cour a décidé que le suivi annuel des recommandations ne 
porterait que sur les recommandations d’une seule année, l’année n-3, soit 
en 2019 les recommandations formulées dans les publications de l’année 
2016. Ce périmètre permet en effet à la Cour de vérifier l’application de 
ses recommandations dans leur état « définitif » de mise en œuvre, à un 
horizon temporel qui laisse un temps raisonnable à leurs destinataires pour 
les appliquer ou, tout du moins, pour engager les réformes qu’elles 
induisent. 

C’est dans ce cadre renouvelé que la Cour a assuré le suivi de 
626 recommandations formulées dans ses communications définitives 
rendues publiques entre le 1er janvier et le 31 décembre 2016.  

Parallèlement, la réduction du volume global des recommandations 
à suivre par la Cour chaque année lui permet d’avoir plus de temps pour 
approfondir le contrôle qu’elle effectue sur les réponses et déclarations des 
administrations concernées et, donc, de rendre encore plus fiable cet 
exercice de mesure du suivi de ses recommandations. 

B - L’indicateur global de suivi des recommandations 
publiées en 2016 

Pour la Cour, l’indicateur synthétique de mise en œuvre des 
recommandations formulées par la Cour193 rend notamment compte des 
suites données, par leurs destinataires, aux recommandations qu’elle a 
formulées dans ses communications publiées : les rapports publics annuels 
et thématiques, les rapports sur les finances et les comptes publics prévus 
par les lois organiques du 1er août 2001 relative aux lois de finances 
(LOLF) et du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité 
sociale (LOLFSS), ainsi que les communications au Parlement, au Premier 
ministre ou aux ministres (référés). Depuis 2019, il s’agit donc des 
recommandations formulées et publiées en 2016. 

Plus précisément, l’indicateur de suivi est défini comme la part, dans 
ces recommandations, de celles qui ont été suivies d’une mise en œuvre 
effective. À cet effet, à la suite des échanges avec les destinataires des 
recommandations sur le suivi de celles-ci, le degré de mise en œuvre des 
recommandations fait l’objet d’une cotation par la Cour, allant des 
recommandations reconnues comme « totalement mises en œuvre » à 
celles considérées comme « non mises en œuvre ». 

                                                        
193 Indicateur de performance du Programme 164 – Cour des comptes et autres 
juridictions financières. 

Rapport public annuel 2020 – février 2020
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
LE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DES 
JURIDICTIONS FINANCIÈRES 
 

 

253

Pour la campagne de suivi 2019, la Cour a maintenu deux cotations 
« intermédiaires » s’agissant des recommandations partiellement mises en 
œuvre. Celles-ci peuvent avoir fait l’objet, d’une part, d’une mise en œuvre 
effectivement partielle, voire très partielle (dans le cadre, par exemple, 
d’une expérimentation), ou, d’autre part, d’une mise en œuvre en cours 
dans la perspective d’une mise en œuvre totale. Ainsi : 

- la cotation « mise en œuvre incomplète » s’applique aux 
recommandations pour lesquelles la mise en œuvre n’est que partielle 
dans son contenu ; 

- la cotation « mise en œuvre en cours » s’applique, quant à elle, aux 
recommandations pour lesquelles une mise en œuvre a été engagée, 
avec un calendrier de réalisation étalé dans le temps, la perspective à 
terme étant clairement la mise en œuvre totale. 

Ce système de cotation permet ainsi de refléter, le plus précisément 
possible, la réalité du processus de mise en œuvre des recommandations 
par les administrations concernées. 

Tableau n° 1 : évolution de l’indicateur de suivi  
pour les trois derniers exercices, à périmètre constant* 

 

2017 

Suivi des 
recommandations 
formulées en 2014 

2018 

Suivi des 
recommandations 
formulées en 2015 

2019 

Suivi des 
recommandations 
formulées en 2016 

Nombre de 
recommandations faisant 
l’objet d’un suivi (a) 

561 553 626 

dont recommandations 
partiellement ou 
totalement mises en œuvre 
(b) 

418 431 473 

Soit (b/a) 74,5 %* 77,9 %* 75,6 % 

Pour mémoire : indicateur 
ancien périmètre de suivi 

72,7 % 72,4 % - 

Source : Cour des comptes  
 
* L’indicateur des exercices 2017 et 2018 a été recalculé sur la base de la définition de l’indicateur modifiée en 
2019, c’est-à-dire sur le suivi des publications de l’année n-3. Il s’agit donc du suivi des recommandations des 
publications de 2014 pour le suivi 2017 et les recommandations des publications de 2015 pour le suivi 2018. 
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À périmètre constant, l’augmentation du nombre de 
recommandations suivies en 2019, alors qu’il était plutôt stable lors des 
deux exercices précédents, s’explique notamment par un plus grand 
nombre de publications en 2016. Le cycle des travaux de la Cour l’a en 
effet conduite à publier davantage que l’année précédente, le nombre de 
rapports publics thématiques ou de rapports au Parlement étant variable 
d’une année sur l’autre. 

Cette augmentation du nombre de recommandations à suivre n’a pas 
de conséquence directe sur le niveau de l’indicateur de suivi dont on 
constate une légère baisse par rapport à l’année dernière. Ainsi, 75,6 % 
des recommandations sont totalement ou partiellement mises en œuvre, 
contre 77,9 % en 2018, à périmètre constant. L’indicateur est en revanche 
supérieur au niveau constaté en 2017 (74,5 %). 

Tableau n° 2 : cotation des recommandations suivies  
au cours des trois derniers exercices 

Cotation 

2017 
Suivi des 

recommandations 
formulées en 2014 

2018 
Suivi des 

recommandations 
formulées en 2015 

2019 
Suivi des 

recommandations 
formulées en 2016 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Totalement mise en œuvre 180 32,1 % 193 34,9 % 196 31,3 % 

Mise en œuvre en cours 134 23,9 % 139 25,1 % 175 28,0 % 

Mise en œuvre incomplète 102 18,2 % 99 17,9 % 102 16,3 % 

Non mise en œuvre 88 15,7 % 72 13,0 % 81 12,9 % 

Devenue sans objet 17 3,0 % 15 2,4 % 32 5,1 % 

Refus de mise en œuvre 40 7,1 % 37 6,7 % 40 6,4 % 

Total 561 100 % 553 100 % 626  100 % 

Source : Cour des comptes 

En 2019, on constate que 473 recommandations sont, trois ans après 
leur publication, soit totalement mises en œuvre (31,3 %) soit 
partiellement mises en œuvre, que leur mise en œuvre soit en cours 
(28 %) ou incomplète (16,3 %). 

La part des recommandations totalement mises en œuvre fléchit 
légèrement par rapport à l’année précédente, mais s’établit en moyenne à 
un tiers des recommandations suivies sur la moyenne des trois dernières 
années.  
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Par ailleurs, 81 recommandations (12,9 %) sont considérées 
comme non mises en œuvre par la Cour, qui constate également le refus 
de mise en œuvre de 40 recommandations (6,4 %) de la part des 
ministères ou des établissements concernés. 

C - Un degré de mise en œuvre différencié 
selon la nature des recommandations 

Dans certains domaines de l’action publique, la Cour a procédé à 
une analyse plus fine de l’indicateur selon la nature des recommandations 
formulées : 

- d’une part, dans le domaine « social » au sens large : travail et emploi, 
ville et logement, cohésion des territoires, cohésion sociale et 
solidarité ;  

- d’autre part, dans le domaine « santé / sécurité sociale » au sens large 
également : sécurité sociale, santé et secteur médico-social. 

On peut notamment y distinguer deux grandes catégories de 
recommandations : 

- les recommandations concernant la gestion des acteurs publics 
(organisation interne, ressources humaines, achats, immobilier et 
systèmes d’information) ; 

- les recommandations concernant l’élaboration et la conduite des 
politiques publiques (gouvernance, pilotage, objectifs, financement, 
rationalisation etc.). 

Le tableau ci-après montre que, dans ces domaines de l’action 
publique, le suivi par catégorie de recommandations confirme une réalité 
finalement assez « intuitive » : le taux de mise en œuvre en matière de 
gestion est, dans l’ensemble, plus élevé qu’en matière de politique 
publique. 

Ainsi, alors que respectivement 72,2 % et 78,8 % des 
recommandations de gestion des domaines « social » et « santé / sécurité 
sociale » sont totalement ou partiellement mises en œuvre trois années 
après leur publication, seulement 64,7 % et 57,9 % le sont quand il s’agit 
de recommandations de politique publique. 
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En effet, les recommandations de gestion sont en général plus aisées 
et plus rapides à appliquer que les recommandations de politique publique 
qui nécessitent, pour la plupart, des évolutions législatives et 
réglementaires ou des négociations avec les représentants des groupes 
sociaux et professionnels concernés. En revanche, la mise en œuvre des 
recommandations de gestion, si elle appelle des évolutions des systèmes 
d’information ou des organisations internes, dépend des seuls organismes 
sociaux et de leurs autorités de tutelle. 

Tableau n° 3 : mise en œuvre des recommandations des domaines 
« social » et « santé / sécurité sociale » par nature de recommandation 

 Domaine  
« social » 

Domaine  
« santé / sécurité sociale » 

Recommandations 
2016 

Gestion 
publique 

Politique 
publique 

Total 
Gestion 
publique 

Politique 
publique 

Total 

Totalement mises 
en œuvre 

7 20 27 10 7 17 

Mise en œuvre en 
cours 

5 10 15 29 12 41 

Mise en œuvre 
incomplète 

1 3 4 27 14 41 

Taux de mise en 
œuvre des 
recommandations 

72,2 % 64,7 % 66,7 % 78,6 % 57,9 % 70,2 % 

Non mise en œuvre 5 13 18 8 9 17 

Refus de mise en 
œuvre 

0 4 4 3 6 9 

Devenue sans 
objet 

0 1 1 7 9 16 

Taux d'absence de 
mise en œuvre 

27,8 % 35,3 % 33,3 % 21,4 % 42,1 % 29,8 % 

Total général 18 51 69 84 57 141 

Source : Cour des comptes 

À cet égard, les conventions d’objectifs et de gestion (COG) 
pluriannuelles des régimes de sécurité sociale avec l’État contribuent à 
assurer la mise en œuvre des recommandations de la Cour. Ainsi, la 
COG 2018-2022 de l’agence centrale des organismes de sécurité sociale 
(ACOSS), tête de réseau des URSSAF, comporte des orientations qui 
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répondent dans leur principe à des recommandations de la Cour194, 
notamment l’amélioration de la relation de service aux cotisants et la 
fiabilisation des assiettes des prélèvements sociaux déclarées par les 
employeurs de salariés dans leur déclaration sociale nominative mensuelle, 
généralisée en 2017. Autre illustration, la COG de la Caisse nationale des 
retraites des agents des collectivités locales (CNRACL) prévoit une 
réduction de 13 % des frais de fonctionnement sur la période 2017-2022, 
et applique ainsi la recommandation de la Cour tendant à mieux maîtriser 
ces dépenses195. 

Cet échantillon de recommandations des domaines « social » et 
« santé / sécurité sociale », bien que limité (un tiers du total des 
recommandations suivies par la Cour en 2019), illustre la temporalité et 
l’impact des travaux de la Cour sur l’amélioration de la gestion et des 
politiques publiques. 

D - Le cas des recommandations formulées 
dans le rapport sur le budget de l’État 

pour l’exercice 2016  

Au cours de cette campagne annuelle de suivi des recommandations, 
la Cour s’est attachée à vérifier le degré de mise en œuvre des 
recommandations formulées dans le rapport sur le budget de l’État (RBDE) 
de l’année 2016, ce qui donne des résultats contrastés. 

D’une part, un nombre croissant de recommandations sont mises en 
œuvre ou en cours de mise en œuvre. Cela démontre, sur certains sujets, 
une convergence des préoccupations des ministères chargés des finances et 
de la Cour. D’autre part, il existe une stagnation voire un refus persistant 
sur d’autres recommandations. Cette situation n’est pas satisfaisante. 

Deux recommandations formulées dans le RBDE 2016 ont été 
largement mises en œuvre. Il s’agit de nouvelles recommandations 
formulées en 2015 et reprises en 2016 proposant des évolutions du 
périmètre des normes de dépenses de l’État. 

                                                        
194 Cour des comptes, Simplifier la collecte des prélèvements versées par les 
entreprises, rapport public thématique, La Documentation française, juillet 2016, 
disponible sur www.ccomptes.fr.  
195 Cour des comptes, Les pensions de retraite des fonctionnaires : des évolutions à 
poursuivre, rapport public thématique, La Documentation française, octobre 2019, 
disponible sur www.ccomptes.fr.  
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En effet, le périmètre des normes de dépenses a été profondément 
revu dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques196 en 
distinguant : 

-  une norme stricte recentrée sur les dépenses pilotables de l'État et 
incluant, pour la première fois, les dépenses de certains comptes 
spéciaux ; 

- un objectif de dépenses totales de l'État, particulièrement étendu et 
proche, dans sa construction, du périmètre des dépenses des 
administrations publiques centrales au sens de la comptabilité 
nationale.  

Toutefois, le périmètre retenu pour ces nouvelles normes de 
dépenses ne reprend pas l’intégralité des préconisations de la Cour. 

Un autre progrès concerne la mise en œuvre partielle de la mise en 
conformité du troisième programme d’investissement d’avenir (PIA 3) 
avec le droit commun budgétaire : la gestion du PIA 3 au sein d’une 
nouvelle mission pérenne ; échelonnement sur cinq ans du versement des 
crédits. L’effort de normalisation affiché reste toutefois inabouti. 

Des avancées sont également à souligner concernant deux 
recommandations de 2016 relatives aux opérateurs de l’État (contrats 
d’objectifs et de moyens et cadrage des rémunérations). 

Dans certains cas, même si elles ne sont pas mises en œuvre, des 
recommandations formulées par la Cour font l’objet d’un accord de 
principe de la direction du budget mais font encore l’objet d’une réflexion. 
C’est le cas de la recommandation formulée dans le rapport de 2015 et 
reprise en 2016 relative à l’élaboration d’une « charte d’évaluation des 
dépenses fiscales et des crédits d’impôts ». La direction du budget partage 
le souhait de la Cour d’apporter un outil de contrôle supplémentaire et 
cherche un moyen de renforcer, au sein de la procédure budgétaire, 
l’articulation entre crédits budgétaires et dépenses fiscales. 

En revanche, des divergences entre la Cour et la direction du budget 
persistent sur d’autres sujets. 

Ainsi, contrairement à la direction du budget, la Cour estime que, si 
certaines informations relatives aux prévisions de recettes fiscales ont bien 
été fournies, elles restent encore insuffisantes pour qu’il soit possible de 
considérer que ses deux recommandations formulées sur ce sujet en 2015 
et reformulées en 2016 (présentation des méthodes de prévision et des 
écarts) ont été mises en œuvre. 

                                                        
196 Cf. article 9 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 2022. 
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Certaines recommandations font même l’objet d’un refus de mise en 
œuvre. 

Ainsi, la Cour considère que les remboursements et dégrèvements 
d’impôts locaux constituent une dépense pour l’État et devraient figurer 
dans ses dépenses nettes, au lieu d’être déduits de ses recettes brutes. La 
direction du budget n’est pas favorable à cette recommandation, 
notamment parce que cela dégraderait selon elle la lisibilité des dépenses 
et leur pilotage budgétaire. 

Il en est de même pour la recommandation relative à la mise en place 
d’un dispositif de suivi infra-annuel de la norme, la direction du budget 
considérant qu’il s’agit d’informations d'aide à la prise de décision qui n'ont 
pas vocation à être rendues publiques. 

Enfin, la recommandation de la Cour portant sur la décomposition 
des soldes, structurel et conjoncturel, par sous-secteur, au sein de la loi de 
finances initiale et de la loi de règlement, recueille un avis défavorable de 
la direction du budget. Celle-ci avance que, par nature, le solde structurel 
est intrinsèquement lié à l'impact réciproque de l'environnement 
macroéconomique et des finances publiques et qu’une telle analyse n'a de 
sens que sur l'ensemble du secteur des administrations publiques. 

II - La prise en compte des recommandations 
de la Cour par les administrations 

et organismes contrôlés 

Dans certains cas, les recommandations de la Cour sont prises en 
compte par le législateur. Dans d’autres, elles sont mises en œuvre par les 
organismes publics qui en font des leviers d’amélioration de leur gestion. 
Enfin, les recommandations peuvent avoir un effet sur l’élaboration et la 
conduite des politiques publiques. Les quelques exemples ci-après 
viennent illustrer les différents niveaux de prise en compte des 
recommandations de la Cour par les administrations et les organises 
contrôlés. 
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A - La modification de certaines normes  

La mise en œuvre de plusieurs recommandations formulées par la 
Cour entraîne une évolution des dispositions législatives. 

Ainsi, la loi du 23 mai 2019 relative à la croissance et à la 
transformation des entreprises (dite « loi PACTE ») répond notamment à 
une recommandation de la Cour formulée à la suite de son enquête sur la 
fusion Transdev-Véolia Transport197. Celle-ci préconisait en effet 
l’accroissement du rôle et des moyens d’action de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations. La loi PACTE a 
effectivement renforcé ses compétences en matière d’opérations 
d’investissement ou de désinvestissement.  

De la même façon, la recommandation formulée par la Cour à 
l’occasion de son enquête sur les opérations militaires extérieures198, et 
visant à inscrire en loi de finances une dotation réaliste et sincère pour 
financer les dépenses liées à ces opérations, a été prise en compte par le 
législateur : la loi du 13 juillet 2018 relative à la programmation militaire 
pour les années 2019-2025 prévoit en effet un ajustement à la hausse de la 
provision annuelle au titre des opérations extérieures. Toutefois, la Cour 
estime qu’en dépit de ce progrès, réel, la recommandation demeure en 
cours de mise en œuvre, dans la mesure où elle n’a pas encore trouvé une 
pleine application dans la loi de finances initiale pour 2020, qui contient 
des prévisions encore sensiblement inférieures à la moyenne des 
précédentes exécutions. 

Dans le domaine de la santé, la Cour avait constaté des faiblesses 
préoccupantes en matière de prévention du tabagisme199. Elle avait 
notamment recommandé de mettre en œuvre une politique volontariste de 
relèvement des prix du tabac en usant de l’outil fiscal à un niveau suffisant 
pour provoquer une baisse effective et durable de consommation. 

  

                                                        
197 Cour des comptes, « La fusion Transdev-Veolia Transport : une opération mal 
conçue, de lourdes pertes à ce jour pour la Caisse des dépôts et consignations », in 
Rapport public annuel 2016, La Documentation française, février 2016, disponible sur 
www.ccomptes.fr.  
198 Cour des comptes, Les opérations extérieures de la France (Opex), communication 
à la commission des finances du Sénat, octobre 2016, disponible sur www.ccomptes.fr.  
199 Cour des comptes, Les politiques de lutte contre le tabagisme, rapport d’évaluation 
pour le comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques de l’Assemblée 
nationale, décembre 2012, disponible sur www.ccomptes.fr. 
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Les hausses de la fiscalité intervenues entre 2012 et 2014 sont 
d’abord restées, s’agissant des cigarettes, inférieures au seuil minimal 
(10 %) qui pourrait provoquer, selon les experts, une baisse durable des 
ventes. Dans ces conditions, la Cour avait donc été conduite à réitérer sa 
recommandation200. 

À l’occasion du rapport sur l’application des lois de financement de 
la sécurité sociale de 2018201 et du présent rapport annuel, la Cour peut 
désormais constater que les pouvoirs publics ont mieux pris en 
considération sa recommandation dans le cadre des deux dernières lois de 
financement de la sécurité sociale (LFSS) et du programme national de 
lutte contre le tabac, adopté en 2018. La LFSS pour 2017 a augmenté de 
15 % environ les droits de consommation sur le tabac à rouler ; quant à la 
LFSS pour 2018, elle a fortement majoré les droits de consommation sur 
l’ensemble des tabacs, afin, par exemple, de porter le prix moyen pondéré 
d’un paquet de cigarettes à 10 € environ au 1er novembre 2020 (soit une 
augmentation de 47 %). On constate parallèlement que la proportion de 
fumeurs parmi les personnes âgées de 18 à 75 ans a, pour la première fois, 
diminué, passant de 29,4 % en 2016 à 25,4 % en 2018, soit 1,6 million de 
fumeurs en moins en deux ans202.  

En 2016, la Cour203 avait aussi appelé les pouvoirs publics et 
l’assurance maladie à renforcer la prévention en matière de soins bucco-
dentaires et à remédier aux difficultés d’accès aux soins pour des motifs 
financiers. La prise en charge des soins bucco-dentaires a, depuis lors, 
profondément évolué tout au moins dans les textes conventionnels qui lient 
l’assurance maladie et les chirurgiens-dentistes libéraux. 

  

                                                        
200 Cour des comptes, « La lutte contre le tabagisme : une politique à consolider », in 
Rapport public annuel 2016, La Documentation française, février 2016, disponible sur 
www.ccomptes.fr. 
201 Cour des comptes, « La lutte contre les maladies cardio-vasculaires : une priorité à 
donner à la prévention et à la qualité des soins », in Rapport sur l’application des lois 
de financement de la sécurité sociale, La Documentation française, octobre 2018, 
disponible sur www.ccomptes.fr. 
202 Selon l’Observatoire français des drogues et des toxicomanie (OFDT), les effets se 
sont fait sentir dès le début de l’année 2017 (-12 % de quantités livrées en avril 
notamment). 
203 Cour des comptes, « Les soins bucco-dentaires : une action publique à restaurer, une 
prise en charge à refonder », in Rapport sur l’application des lois de financement de la 
sécurité sociale, La Documentation française, septembre 2016, disponible sur 
www.ccomptes.fr. 
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La nouvelle convention, conclue le 21 juin 2018, a ainsi pour 
ambition de réorienter l’exercice des chirurgiens-dentistes vers davantage 
de prévention et de soins de conservation, en particulier pour les jeunes et 
les populations les plus fragiles. Ainsi, l’assurance maladie obligatoire 
prendra en charge à 100 % la réalisation d’un examen bucco-dentaire 
supplémentaire pour les jeunes, âgés de 21 ans et de 24 ans, et l’application 
de vernis fluoré pour les enfants présentant un risque élevé de caries. Par 
ailleurs, cette convention entend lever les obstacles financiers à des soins 
prothétiques indispensables, par la fixation de plafonds de facturation pour 
certains actes et la création d’un panier de soins prothétiques sans reste à 
charge pour l’assuré, dit « 100 % santé », qui entrera en vigueur de manière 
graduelle en 2020 et 2021. Pour ce panier, l’intervention combinée de 
l’assurance maladie et des assurances complémentaires ne laissera aucun 
reste à charge pour les assurés sociaux. Selon la CNAM, 70 % des actes 
prothétiques réalisés bénéficieraient d’un tarif opposable maximal, parmi 
lesquels plus de la moitié seront pris en charge à 100 %. 

Si ces évolutions répondent dans leur principe aux recommandations 
de la Cour, elles emportent d’importantes dépenses supplémentaires, 
estimées à environ 815 M€ en 2023, dont 633 M€ pour l’assurance maladie 
obligatoire et 182 M€ pour les complémentaires santé. Leurs incidences 
effectives sur la santé bucco-dentaire dépendront de l’évolution des 
pratiques des chirurgiens-dentistes et des comportements des patients. 

B - L’amélioration de la gestion des organismes publics 

Lorsqu’elles sont mises en œuvre, les recommandations de la Cour 
peuvent permettre d’améliorer très concrètement la gestion des administrations 
et des organismes publics, aussi bien en matière financière, de ressources 
humaines, d’achats ou encore d’organisation interne et de stratégie. 

1 - Le cas du Grand port maritime du Havre 

Trois ans et demi après la publication, en mars 2016, du rapport le 
concernant204, le Grand port maritime du Havre a totalement mis en 
œuvre sept des huit recommandations qui lui avaient été adressées, 
notamment : la mise en œuvre d’une procédure ouverte de déplacement des 
opérateurs d’un terminal à un autre ; l’application d’un suivi des 
investissements et de la trajectoire financière ; l’adoption d’une doctrine 
domaniale ; la mise en œuvre de procédure de suivi des ressources humaines. 

                                                        
204 Cour des comptes, rapport particulier sur le grand port maritime du Havre, mars 
2016, disponible sur www.ccomptes.fr. 
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Une seule recommandation, qui vise à mettre en place un outil de 
suivi du temps de travail fiable et articulé avec l’outil de paye, n’a pas pu 
être mise en œuvre compte tenu de l’échec des négociations avec les 
partenaires sociaux. Certains d’entre eux s’opposent en effet à la réécriture 
de l’accord sur la gestion des temps de travail du port, préalable 
indispensable à la mise en place d’un nouvel outil de suivi. 

Même si, dans sa réponse, l’établissement public a indiqué qu’il 
profiterait « de ce questionnement de la Cour des comptes pour relancer le 
sujet », et que la mise en place d’un outil de suivi du temps de travail figure 
en priorité dans le plan d’action joint à son schéma directeur des systèmes 
d’informations, la réalisation de cet objectif semble désormais fortement 
compromise. 

2 - Le cas de plusieurs organismes dans le domaine de la culture 

Dans le secteur de la culture, la Cour a publié en 2016 six rapports 
dont cinq concernaient directement des organismes culturels, et plus 
particulièrement des théâtres nationaux205, qui ont fait l’objet de 
59 recommandations sur leur gestion. 

Tableau n° 4 : la mise en œuvre des recommandations de la Cour 
par les théâtres nationaux et l’Opéra national de Paris 

Mise en œuvre des 
recommandations  

La 
Comédie 
française 

Les 
théâtres 

nationaux 

L'Opéra 
national de 

Paris 

Théâtre 
national de 
la Colline 

Théâtre 
national de 
Strasbourg 

Total 
général 

En 
% 

Totalement mise en 
œuvre 

2 2 7 6 3 20 33,9  

Non mise en œuvre 1 3 1   1 6 10,2  

Devenue sans objet 1         1 1,7  

Refus de mise en 
œuvre 

3         3 5,1  

Mise en œuvre en 
cours 

3 3 7 2 3 18 30,5  

Mise en œuvre 
incomplète 

4 1 1 1 4 11 18,6  

Total général 14 9 16 9 11 59 100 

Source : Cour des comptes 

                                                        
205 Cour des comptes, rapports particuliers sur la Comédie française, sur le Théâtre 
national de la Colline, sur le Théâtre national de Strasbourg et sur l’Opéra national de 
Paris ; « Les théâtres nationaux : des scènes d’excellence, des établissements 
fragilisés », in Rapport public annuel 2016, La Documentation française, février 2016, 
disponible sur www.ccomptes.fr.  
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83 % de ces recommandations sont aujourd’hui totalement (34 %) 
ou partiellement mises en œuvre (49 %), la proportion des 
recommandations totalement mises en œuvre variant d’un établissement à 
l’autre. Les améliorations constatées concernent aussi bien la mise en place 
d’un contrôle budgétaire et comptable que la maîtrise de la masse salariale, 
la gouvernance ou encore les ressources propres. 

Ainsi, la Comédie française a notamment mis en place un dispositif 
de contrôle interne, qui prévoit une actualisation annuelle de sa carte des 
risques. De son côté, l’Opéra national de Paris a mis en œuvre une 
recommandation visant à poursuivre son effort de maîtrise de sa masse 
salariale, en intégrant pleinement cette dimension à son contrat d’objectif 
et de performance (COP) pour les années 2016-2018. Enfin, on peut 
également citer l’exemple du Théâtre national de la Colline, lequel a 
amorcé un travail de mise en cohérence de son accord d’entreprise, ou 
encore le Théâtre national de Strasbourg, qui a développé quant à lui une 
stratégie de développement de ses ressources propres. 

Par ailleurs, la recommandation du rapport de synthèse sur les 
théâtres nationaux qui appelait à réduire significativement le nombre de 
places gratuites (75 000 en 2014) et à rendre compte annuellement au 
conseil d’administration de la politique de gratuité est considérée comme 
totalement mise en œuvre. En effet, le nombre de places gratuites était de 
46 500 places pour la saison 2016-2017 et de 43 700 places pour la saison 
2017-2018 marquant ainsi une diminution significative. 

C - L’élaboration et la conduite des politiques publiques 

1 - L’exemple de la politique en faveur de l’emploi des jeunes 

Trois rapports portant sur la politique en faveur de l’emploi des 
jeunes ont été publiés par la Cour en 2016206. Sur les 23 recommandations 
émises par la Cour, 17 ont été totalement mises en œuvre, sont en cours de 
mise en œuvre ou sont mises en œuvre de façon incomplète (78 %), et cinq 
n’ont pas été mises en œuvre (22 %). 

                                                        
206 Cour des comptes, « Le contrat de génération : les raisons d’un échec », in Rapport 
public annuel 2016, La Documentation française, février 2016, disponible sur 
www.ccomptes.fr ; Cour des comptes, Les dispositifs et les crédits mobilisés en faveur 
des jeunes sortis sans qualification du système scolaire, communication à la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, janvier 2016, disponible sur 
www.ccomptes.fr ; Cour des comptes, L’accès des jeunes à l’emploi, rapport public 
thématique, La Documentation française, octobre 2016, disponible sur 
www.ccomptes.fr. 
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Une incidence sur les orientations de cette politique publique 

La Cour avait notamment critiqué le nombre important de dispositifs 
proposés aux jeunes et recommandé d’unifier l’ensemble de l’offre 
d’accompagnement, en identifiant plusieurs types de parcours selon les 
besoins des jeunes. Une réforme importante a été portée depuis par la loi 
du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et 
à la sécurisation des parcours professionnels. Le législateur a entendu 
supprimer le contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS) et instituer un 
socle unique du droit à l’accompagnement pour les missions locales : le 
parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie 
(PACEA) conclu entre la mission locale et le jeune, dont la mise en œuvre 
est effective depuis le 1er janvier 2017. 

Plusieurs autres recommandations de la Cour portaient sur la 
nécessité de privilégier les parcours permettant aux jeunes de bénéficier 
d’un accompagnement plus intensif et d’accéder à des formations pré-
qualifiantes et qualifiantes, en redéployant une partie des crédits finançant 
des contrats aidés et en orientant davantage de jeunes vers l’alternance. Les 
orientations prises par les pouvoirs publics répondent en grande partie aux 
propositions de la Cour. Les crédits consacrés aux contrats aidés ont ainsi 
été réduits dès la loi de finances initiale pour 2018, passant de 1 330 M€ en 
2017 à 875 M€ en 2018. Parallèlement, les crédits destinés à la « Garantie 
jeunes » ont augmenté de 420 M€ en 2017 à 503 M€ en 2018 pour atteindre 
100 000 bénéficiaires par an, tandis qu’un objectif de 2 000 parcours 
supplémentaires en 2022 a été fixé pour l’établissement pour l’insertion 
dans l’emploi (Épide) et les écoles de la deuxième chance. 

Enfin, la réforme de l’apprentissage portée par la loi du 
5 septembre 2018 sur la liberté de choisir son avenir professionnel vise à 
faciliter l’entrée des jeunes en apprentissage. 

Une autre recommandation de la Cour portait sur l’amélioration de 
la mesure de la performance des différents dispositifs d’accompagnement 
des jeunes. Les critères de résultat de la « Garantie jeunes » et du PACEA 
sont désormais harmonisés, tandis que l’harmonisation des critères de 
résultat des écoles de la deuxième chance et de l’Épide est en cours. 

Par ailleurs, les recommandations de la Cour visaient également à 
rationaliser et professionnaliser la gestion des missions locales. Une 
instruction du 16 mai 2019 sur la stratégie pluriannuelle de performance 
des missions locales insiste désormais bien sur cet objectif de 
professionnalisation. Par ailleurs, 10 % du financement des missions 
locales par l’État est désormais alloué selon des critères de performance. 
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Enfin, le contrat de génération, créé par la loi du 1er mars 2013, avait 
pour objectif de favoriser simultanément le recrutement des jeunes et le 
maintien dans l’emploi de salariés séniors, tout en préservant les 
compétences dans les entreprises grâce à leur transmission entre les 
générations. Dans son insertion au rapport public annuel 2016, la Cour 
avait constaté les limites inhérentes à la conception même de ce dispositif 
et l’écart très important entre les réalisations et les objectifs initiaux. Elle 
avait recommandé, s’il était décidé de le maintenir, de le réformer en 
profondeur. Le contrat de génération a été supprimé par l’ordonnance 
n° 2017-1387 du 22 septembre 2017. 

Des progrès encore à effectuer dans la mise en œuvre  
de certaines recommandations 

Sur d’autres volets de cette politique publique, les recommandations 
de la Cour n’ont pas encore été mises en œuvre, ou ne l’ont été que 
partiellement. 

La Cour avait notamment recommandé d’améliorer la gouvernance 
territoriale de la politique en faveur de l’insertion des jeunes, en proposant 
de conclure des contrats de programme régionaux permettant de faire 
converger les politiques de l’État, des régions et des partenaires sociaux. 

Ces contrats de programme n’ont pas vu le jour. En revanche, depuis 
2017, il est prévu dans le code du travail que l’État établisse, en 
concertation avec les régions et en associant les autres collectivités, des 
orientations stratégiques relatives à la mise en œuvre du droit à 
l’accompagnement des jeunes confrontés à un risque d’exclusion 
professionnelle. Ainsi, si la mise en œuvre de cette recommandation n’est 
pas complète, on peut considérer que les actions mises en œuvre vont dans 
le sens de l’amélioration de la gouvernance territoriale préconisée par la 
Cour. 
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2 - L’exemple de la politique de lutte  
contre la pollution de l’air 

Dans son rapport sur la politique publique de lutte contre la 
pollution de l’air, adressé en janvier 2016 au comité d’évaluation et de 
contrôle des politiques publiques de l’Assemblée nationale207, la Cour 
formulait 12 recommandations. 

Pour certaines d’entre elles, la situation a évolué positivement, avec 
notamment un début de mise en œuvre de la recommandation visant à 
rendre obligatoire la surveillance par les associations agréées de 
surveillance de la qualité de l’air (AASQA) de la présence dans l’air des 
pesticides les plus nocifs. En effet, le plan d’action national de réduction 
des émissions de polluants atmosphériques (PREPA) a prévu une 
campagne nationale de surveillance des pesticides qui permet, depuis 2018, 
de suivre 80 molécules sur 50 sites et de faire un premier état des lieux sur 
l’exposition moyenne de la population à ces pesticides. Cette campagne 
permet de préfigurer la mise en œuvre d’une surveillance pérenne, pour 
laquelle de nouveaux financements devront toutefois être mobilisés. 

En revanche, certaines recommandations n’ont connu qu’une 
réalisation incomplète, notamment celle invitant les pouvoirs publics à 
taxer le gazole et l’essence en fonction de leurs externalités négatives 
respectives (polluants atmosphériques et gaz à effet de serre), afin de 
rééquilibrer la fiscalité pesant sur ces deux carburants. En effet, la 
convergence entamée entre les taxes sur le gazole et celles de l’essence a 
été suspendue fin 2018. 

Certaines recommandations font quant à elles l’objet d’un refus de 
mise en œuvre. Ainsi, le ministère de la transition écologique et solidaire 
(MTES) refuse de mettre en œuvre la recommandation qui préconise un 
financement du réseau de surveillance de la qualité de l’air conforme au 
principe « pollueur-payeur » pour tous les secteurs économiques. Le 
ministère considère en effet, que le principe « pollueur-payeur » ne se 
limite pas au seul prisme du financement de la surveillance en l’absence de 
proportionnalité entre les coûts supportés par les associations agréées de 
surveillance de la qualité de l’air (AASQA) et le niveau des polluants émis. 
Par ailleurs, il considère que le très grand nombre de redevables potentiels 
et les coûts importants de recouvrement constituent de réels freins à la 
création d’une taxe spécifique affectée aux AASQA. 

                                                        
207 Cour des comptes, Les politiques publiques de lutte contre la pollution de l’air, 
rapport d’évaluation pour le comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques 
de l’Assemblée nationale, janvier 2016, disponible sur www.ccomptes.fr. 
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En 2020, la Cour examinera à nouveau cette politique publique. 

3 - L’exemple de la gestion de l’impôt et des régimes fiscaux 
dérogatoires en Corse 

Six recommandations ont été formulées par la Cour, dans un référé de 
2016, concernant la gestion de l’impôt et les régimes fiscaux dérogatoires 
en Corse208. Pour quatre d’entre elles, l’administration se borne à indiquer 
que « la fin du particularisme fiscal corse nécessite une approche globale et 
des arbitrages en concertation avec la collectivité corse ». 

Certaines recommandations ne sont que très partiellement mises en 
œuvre. La Cour recommandait notamment d’aligner les droits d'accise sur 
les tabacs sur ceux appliqués en France continentale, conformément à la 
réglementation européenne. Si la recommandation n’a pas été mise en 
œuvre à ce jour, la LFSS pour 2018 a prévu une hausse des tarifs du tabac 
parallèle en France continentale et en Corse qui laisse subsister un écart de 
fiscalité. Un processus de convergence serait mis en place à partir de 2021, 
dans des conditions qui restent encore à définir. 

S’agissant d’une autre recommandation visant à appliquer 
strictement aux particuliers et professionnels les pénalités pour non-respect 
de leurs obligations déclaratives et en cas de retard de paiement des dettes 
fiscales, l’administration se limite à souligner qu’aucune instruction au 
réseau de la direction générale des finances publiques (DGFiP) ne vise à 
accorder un traitement particulier aux contribuables corses et à rappeler les 
instructions générales récentes passées à son réseau s’agissant des pénalités 
et remises de pénalités. 

La recommandation préconisant d’engager les actions nécessaires 
pour parvenir à un taux de contrôle fiscal externe en Corse équivalent à 
celui de la France continentale n’est, quant à elle, qu’en cours de mise en 
œuvre, la DGFiP ayant indiqué que les effectifs de ses services avaient été 
renforcés à cet effet. 

En revanche, certaines recommandations n’ont pas même connu un 
début de mise en œuvre. La Cour recommandait notamment d’appliquer la 
TVA sur les vins produits et consommés en Corse conformément à la loi 
et à la réglementation européenne. Cette proposition, également formulée 
par l’inspection générale des finances dans un rapport d’octobre 2018, a 
été explicitement écartée par le ministre de l’économie et des finances. 

                                                        
208 Cour des comptes, La gestion de l’impôt et les régimes fiscaux dérogatoires en 
Corse, référé, septembre 2016, disponible sur www.ccomptes.fr. 
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La recommandation préconisant d’appliquer en Corse la taxe 
spéciale sur certains véhicules routiers est restée non mise en œuvre, même 
si elle n’a pas fait, quant à elle, l’objet d’un refus exprès. 

De même, la recommandation visant à mettre en œuvre en Corse 
l’ensemble de la réglementation fiscale sur les alcools et les métaux 
précieux applicable en France continentale n’a pas été mise en œuvre. En 
effet, l’administration indique certes que le régime dérogatoire concernant 
les alcools a été supprimé et que les métaux précieux sont désormais 
soumis aux mêmes obligations déclaratives que sur le reste du territoire. 
Toutefois, si la mesure fiscale concernant les alcools a bien été modifiée, 
les autres éléments demandés par la Cour n’ont pas connu de suite tangible. 

D - Les cas de refus de mise en œuvre 

Dans certains cas, les administrations concernées par la mise en 
œuvre des recommandations formulées par la Cour décident délibérément 
de ne pas les suivre. La mise en œuvre est dans ce cas clairement refusée 
par les administrations. 

On peut citer quelques exemples de portée différente mais qui 
illustrent tous cette position de principe. 

Alors que la Cour, dans un référé de 2016209, recommandait de 
concevoir puis de mettre en œuvre, dans un délai de trois ans, une politique 
de logement en faveur des douaniers impliquant la disparition de la 
« Masse des douanes », cet établissement public existe toujours même si 
des actions ont été engagées pour rationaliser sa gestion. 

De la même façon, la suppression de l’Institut français du cheval et 
de l’équitation recommandée par la Cour en 2016210 n’a pas été suivie par 
les administrations concernées. 

C’est également le cas de la recommandation formulée dans 
l’insertion au rapport public annuel de 2016 relative aux transports en Île-
de-France qui préconisait d’accroître la part du coût des transports financée 
par les voyageurs211. 

                                                        
209 Cour des comptes, Le logement des douaniers par la « Masse des douanes », référé, 
juillet 2016, disponible sur www.ccomptes.fr. 
210 Cour des comptes, « L’Institut français du cheval et de l’équitation : une réforme 
mal conduite, une extinction à programmer », in Rapport public annuel 2016, La 
Documentation française, février 2016, disponible sur www.ccomptes.fr.  
211 Cour des comptes, « Les transports ferroviaires régionaux en Île-de-France », in 
Rapport public annuel 2016, La Documentation française, février 2016, disponible sur 
www.ccomptes.fr. 
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 ______________________ CONCLUSION ______________________  

La Cour des comptes formule chaque année plus de 
500 recommandations de nature et d’ampleur très diverses, mais qui ont 
toutes un objectif commun : contribuer à l’amélioration de la gestion et 
des politiques publiques. La Cour s’attache à formuler des 
recommandations ciblées, mesurables et axées sur les résultats afin que les 
décideurs publics puissent se les approprier et prendre des mesures 
concrètes pour renforcer l’efficacité et l’efficience de l’action publique. 

Le bilan général du suivi des recommandations en 2019 peut être 
considéré comme satisfaisant, avec un taux de suivi, total ou partiel, des 
recommandations de la Cour de 75,6 %, relativement élevé et stable dans 
le temps – même si, à périmètre constant, il connaît une légère diminution 
par rapport à l’année précédente (77,9 % en 2018).  

Des premiers enseignements positifs peuvent également être tirés de 
la redéfinition du périmètre du suivi annuel des recommandations, 
désormais concentré sur les recommandations de l’année n-3, soit l’année 
2016 pour le présent exercice. Ce changement a en effet permis à la Cour 
de cibler davantage et de recentrer ses contrôles sur un nombre de 
recommandations plus restreint et, donc, d’effectuer un examen encore 
plus approfondi des réponses et déclarations des administrations. 
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